


Table des matières 
Table des matières 

La Conférence régionale des élus de l’agglomération de Longueuil  .......................................................................... P.3

Mot de la présidente du conseil d’administration ..................................................................................................... P.4

Le Conseil d’administration de la CRÉ de l’agglomération de Longueuil .................................................................... P.5

La Commission consultative de la CRÉ de l’agglomération de Longueuil ................................................................... P.6

L’équipe de la permanence ....................................................................................................................................... P.7

La CRÉ dans son milieu

• Élaboration des plans d’action concertés ....................................................................................................... P.8

• Nos espaces de vie......................................................................................................................................... P.9

• Notre qualité de vie ........................................................................................................................................ P.10

• Notre potentiel humain .................................................................................................................................. P.11

• Notre positionnement et rayonnement identitaire ........................................................................................... P.12

• Ententes transversales .................................................................................................................................... P.14

Communications ....................................................................................................................................................... P.15

Bilan des investissements des Fonds gérés par la CRÉ de l’agglomération de Longueuil ............................................ P.16

Bilan financier au 31 mars 2014 .............................................................................................................................. P.17

Résultats pour l’exercice se terminant le 31 mars 2014 ........................................................................................... P.18

2



La Conférence régionale des élus  
(CRÉ) de l’agglomération de Longueuil 

Mission 

Instance de concertation régionale, la Conférence régionale des élus (CRÉ) de 
l’agglomération de Longueuil constitue un forum d’échanges pour l’ensemble des élus 
municipaux, des intervenants socio-économiques et des partenaires institutionnels, sur 
les orientations et priorités de développement régional. Elle encourage une synergie 
entre les acteurs du milieu afin de contribuer au développement de projets et d’ententes 
de partenariat. La CRÉ est mandatée par le gouvernement du Québec afin d’assurer la 
concertation régionale auprès de ses partenaires afin d’assurer le développement social, 
culturel, économique et communautaire de l’agglomération de Longueuil.

Mandats  
En tant qu’interlocutrice privilégiée du gouvernement du Québec, la CRÉ de 
l’agglomération de Longueuil a  comme principaux mandats :

•  d’assumer la planification du développement du territoire de l’agglomération de 
Longueuil;

•  d’assurer la concertation des intervenants régionaux du milieu;

•   de conclure des ententes avec les partenaires du milieu et les instances 
gouvernementales en vue d’atteindre les objectifs fixés dans le Plan quinquennal 
de développement (PQD) de l’agglomération de Longueuil 2013-2018;

•  de coordonner et évaluer les actions des organismes de planification et de 
développement de son territoire;

•  de consulter les intervenants afin de s’assurer de l’adéquation entre les besoins du 
milieu et les actions de développement entreprises.
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Mot de la présidente du 
conseil d’administration 

C’est avec plaisir que j’ai été nommée à la CRÉ de l’agglomération de Longueuil à titre de 
présidente du conseil d’administration en novembre dernier. Au cours des derniers mois, 
j’ai pu découvrir une organisation dynamique et soucieuse du milieu. Bien que l’année 
2013-2014 ait été marquée par le changement, la CRÉ a su garder le cap. 

Les nouveaux membres du conseil d’administration et du comité exécutif de la CRÉ 
qui, suite aux élections, ont intégré l’organisation, ont pu constater l’important rôle de 
concertation régionale joué par celle-ci. C’est donc avec enthousiasme que nous avons 
pris connaissance des dossiers en cours. 

En effet, le nouveau Plan quinquennal de développement (PQD) de l’agglomération de 
Longueuil 2013-2018 a regroupé plus d’une centaine d’intervenants de tous les secteurs 
socio-économiques, ce qui a permis l’élaboration d’un plan de développement régional 
concerté. Les plans d’action concertés qui découlent de chacun des chantiers démontrent 
bien la mobilisation et la volonté commune d’agir sur notre territoire. Les plans d’action 
viennent préciser notre intervention dans le milieu et permettent aux partenaires 
d’agir en cohérence et complémentarité afin de développer de manière optimale notre 
agglomération. 

Beaucoup de travail reste à faire, il nous faut maintenant déployer les plans d’action 
dans le milieu et les mettre en œuvre. Pour se faire, la CRÉ peut compter sur sa nouvelle 
directrice générale, madame Sylvie Grenier, qui a accepté de relever le défi en janvier 
dernier. La permanence de la CRÉ profitera de cette énergie nouvelle pour se réinventer et 
s’ancrer davantage dans le milieu. 

Bien que la dernière année se soit déroulée sous le signe de la planification et le gel du 
Fonds de développement régional (FDR), force est de constater que beaucoup de travail 
a été accompli. En effet, le Fonds québécois d’initiatives sociales (FQIS) a été investi 
en totalité cette année permettant ainsi la réalisation de 19 projets concertés pour la 
lutte à la pauvreté et à l’exclusion sociale dans notre agglomération ce qui représente 
2 378 956 $ d’investissement. Mentionnons également le travail de l’Instance régionale 
de concertation (IRC) en réussite éducative et persévérance scolaire qui a investi  
750 000$ et permis la réalisation de 11 projets dans le milieu. 

Je vous invite à parcourir attentivement notre Rapport annuel. Il vous permettra de 
constater à quel point le rôle de la CRÉ est essentiel pour le développement de notre 
territoire. 

Bonne lecture!
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• Albert Beaudry, conseiller municipal, Longueuil  
•  Jacques Bédard, conseiller municipal, Saint-
Bruno-de-Montarville 

•  Jacqueline Boubane, conseillère municipale, 
Boucherville

•  David Bowles, conseiller municipal, Saint-
Lambert 

• Alain Dépatie, maire, Saint-Lambert  
• France Dubé, conseillère municipale, Longueuil  
• Colette Éthier, conseillère municipale, Longueuil  
• Michel Lanctôt, conseiller municipal, Longueuil  
• Benoit L’Écuyer, conseiller municipal, Longueuil  
• Paul Leduc, maire, Brossard  
• Xavier Léger, conseiller municipal, Longueuil  

• Jacques Lemire, conseiller municipal, Longueuil  
• Daniel Lucier, conseiller municipal, Brossard  
• Jean Martel, maire, Boucherville  
•  Martin Murray, maire, Saint-Bruno-de-
Montarville 

• Robert Myles, conseiller municipal, Longueuil  
•  Pierre O’Donoughue, conseiller municipal, 
Brossard 

• Sylvie Parent, conseillère municipale, Longueuil  
•  Francine Raymond, conseillère municipale, 
Brossard 

• Stéphane Richer, conseiller municipal, Longueuil  
• Caroline St-Hilaire, mairesse, Longueuil 

•  Bernard Drainville, ministre responsable des 
Institutions démocratiques et de la Participation 
citoyenne et député de Marie-Victorin

•  Fatima Houda-Pepin, députée de La Pinière
•  Marie Malavoy, ministre de l’Éducation, du Loisir 

et du Sport, et député de Taillon
•  Nicole Ménard, députée de Laporte 
•  Martine Ouellet, ministre des Ressources 
naturelles et députée de Vachon 

•  Nathalie Roy, députée de Montarville

Dirigeants
Présidente : Monique Bastien, conseillère municipale, Longueuil  
Premier vice-président : Éric Beaulieu, conseiller municipal, Longueuil  
Deuxième vice-président : Raouf Absi, conseiller municipal, Boucherville  
Secrétaire-trésorière : Nathalie Boisclair, conseillère municipale, Longueuil

Membres

Députés provinciaux des circonscriptions  
du territoire (sans droit de vote) 

Le conseil d’administration de la CRÉ de l’agglomération de Longueuil est composé de 25 élu(e)
s municipaux des cinq villes qui composent l’agglomération. Les six députés provinciaux qui 
représentent ce territoire à l’Assemblée nationale y siègent également à titre d’observateurs.

Au cours de la dernière année, le conseil d’administration s’est réuni à cinq reprises lors de séances 
publiques. Ses membres ont notamment procédé à l’adoption du Plan quinquennal de développement 
(PQD) de l’agglomération de Longueuil 2013-2018, lors de la rencontre du 19 avril 2013. 

Ce sont les membres du conseil d’administration qui nomment parmi leurs pairs les dix représentants 
au comité exécutif de la CRÉ. Le comité exécutif se réunit une dizaine de fois l’an et est responsable 
de la gestion courante des affaires de la CRÉ et fait ses recommandations au conseil d’administration.

Les procès-verbaux du conseil d’administration et du comité exécutif sont disponibles sur le site de 
la CRÉ au credelongueuil.org sous la section Documentation. 

Composition du conseil 
d’administration

Les membres du comité exécutif

Les membres du conseil d’administration 

Le conseil d’administration de la CRÉ de l’agglomération  
de Longueuil 
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La Commission consultative de la CRÉ est un comité consultatif composé de représentants socio-économiques et de représentants de groupes populationnels du territoire. 

Elle constitue un forum permanent d’échanges intersectoriels pouvant être interpellé sur les grandes orientations régionales dans tous les secteurs d’activités et si besoin, produire des avis à la CRÉ sur tout dossier d’intérêt 
régional. Elle contribue également aux travaux de la CRÉ dans le cadre des réflexions métropolitaines. 

Au cours de la dernière année, ses membres ont contribué activement lors des travaux d’élaboration du  PQD de l’agglomération de Longueuil et de ses plans d’action. La Commission consultative contribue aux travaux de 
la CRÉ en jouant un rôle de comité de suivi de la mise en oeuvre du PQD 2013-2018. La Commission consultative s’est réunie à trois reprises au cours de la dernière année. 

La Commission consultative de 
la CRÉ de l’agglomération de 
Longueuil

Composition de la Commission 
consultative
4 dirigeants de la CRÉ

5 personnes représentant chacune  
une commission sectorielle : 
Développement économique 
Développement social 
Environnement 
Culture, communication et patrimoine 
Éducation, formation et savoir

4 personnes représentant chacune les groupes de 
population suivants : 
Aînés 
Femmes 
Jeunes 
Personnes immigrantes et issues des communautés culturelles

3 observateurs désignés par : 
Emploi-Québec Montérégie 
Ministère des Affaires municipales et de l’Occupation du territoire 
Agglomération de Longueuil

Les membres de la Commission consultative

La présidente de la CRÉ est la présidente de la Commission consultative. 
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Directrice générale 
Sylvie Grenier

Chef d’équipe 
Martin Turbide

Conseillères en développement et concertation 
Anne-Marie Dionne 
Marie-Claude Desaulniers (a quitté en février 2014) 
Marie-Claude Gagné (congé de maternité en juin 2013) 
Josianne Lacelle 
Véronique Moquin

Agente de développement en réussite éducative 
Amélie Fournier

Conseillère en communication 
Marie-Claude Leblanc

Coordonnatrice administrative 
Chantal Jalbert

Agentes de bureau et de secrétariat 
Brigitte Beaumont (a quitté en janvier 2014) 
Sylvie Labelle

L’année 2013-2014 a été caractérisée par des mouvements de personnel. Certains nous ont quittés et d’autres se sont joints à 
notre équipe de travail. 

Le rôle de l’équipe de la CRÉ est d’assurer le bon fonctionnement de l’organisation et la réalisation de ses mandats. Pour ce faire, 
les conseillères en développement animent plus d’une trentaine de comités de concertation, dont les rencontres bisannuelles des 
chantiers du PQD. La direction et les conseillères siègent également sur divers comités dans le milieu afin de s’assurer d’être au 
fait des besoins de celui-ci. 

Liste des divers comités dont la 
CRÉ assure la concertation.
•  Chantier Nos espaces de vie;
•  Chantier Notre qualité de vie; 
•  Chantier Notre potentiel humain;
•  Chantier Notre positionnement et rayonnement identitaire;
•  Comité pour la solidarité et l’inclusion sociale de l’agglomération de Longueuil 
(COSISAL);

•  Comité « parapluie » des problématiques sociales Comité transport;
•  Comité de gestion de l’entente spécifique en économie sociale 2009-2014;
•  Comité d’analyse de l’appel de projets du Fonds d’initiative et de rayonnement 
de la métropole (FIRM)2013-2014;

•  Comité de suivi de l’entente innovation;
•  Comité de suivi de l’entente de partenariat entre le Ministère des ressources 
naturelles et la CRÉ 2013-2014;

•  Comité des partenaires de l’entente mentorat;
•  Comité Femme, Égalité, Mouvement (CFEM); 
 •  Comité d’analyse de projets
 •  Comité de gestion de l’Entente en Égalité 2011-2015
 •  Comité de travail Santé et sécurité des femmes
 •  Comité de travail Participation aux lieux décisionnels
•  Instance régionale de concertation (IRC) en réussite éducative et persévérance 
scolaire;

 •  Comité directeur
 •  Comité de suivi 
 •  Comité d’évaluation 
 •  Comité sur la conciliation étude-travail
•  Conseil des aînés de la CRÉ de l’agglomération de Longueuil (CAAL);
•  Comité des partenaires pour l’Entente spécifique en immigration. 
•  Comité de sélection du Programme de mise en valeur des ressources du milieu 
forestier-volet II

•  Comité de Mise en valeur des éléments patrimoniaux de l’agglomération de 
Longueuil

•  Comité de gestion de l’Entente sur le développement de la culture
•  Comité de gestion de l’Entente sur le développement et le rayonnement de la 
pratique artistique professionnel

•  Comité de suivi du diagnostic culturel de l’agglomération de Longueuil.
•  Comité de suivi de l’Entente de partenariat visant la lutte et la prévention du 
phénomène des gangs de rue sur le territoire de l’agglomération de Longueuil

L’équipe de la 
permanence

http://www.credelongueuil.org/a-propos-de-nous/equipe
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Élaboration des plans  
d’action concertés 

Le 19 avril 2013 donnait le coup d’envoi de la mise en œuvre du nouveau Plan quinquennal 
de développement (PQD) de l’agglomération de Longueuil 2013-2018. Résultat d’une année 
et demie de consultation auprès de plus d’une centaine de partenaires, l’adoption du PQD par 
le Conseil d’administration ne représentait que la première étape. En effet, bien que le PQD 
ait permis de dégager une vision commune pour le développement de la région, beaucoup de 
travail restait à faire afin de déployer concrètement les actions dans le milieu. 

Afin de définir et préciser les actions spécifiques à réaliser en lien avec les priorités et stratégies 
du Plan quinquennal de développement, l’élaboration des plans d’action des chantiers 
représentait l’étape ultime. Les membres de chacun des chantiers ont donc été conviés à 
des rencontres de travail au cours de l’automne dernier ce qui a permis de développer des 
plans d’action pluriannuels et d’identifier les porteurs pour les actions en découlant. Ainsi, 
chaque chantier a son propre plan d’action concerté qui vient définir les actions spécifiques à 
réaliser en lien avec les priorités d’intervention régionale et les stratégies de réalisation tout en 
identifiant les résultats à atteindre au 31 mars 2018. 

Comme le PQD se veut le plan de développement de la région, il est essentiel que les partenaires 
soient partie prenante de sa mise en oeuvre. Les organismes porteurs d’actions spécifiques ont 
donc la responsabilité de mobiliser leur organisation et leurs partenaires dans la réalisation 
des actions et dans la poursuite des résultats attendus. Le porteur assure donc le «leadership», 
la concertation et le suivi de l’action spécifique tout en bénéficiant du soutien de la CRÉ en 
fonction des ressources disponibles. 

Afin de s’assurer de l’avancement des plans d’action et apporter, le cas échéant, les ajustements 
nécessaires, deux rencontres annuelles de chantiers sont prévues. 

Tel que stipulé dans le PQD, l’amélioration des conditions de vie des aînés, l’égalité entre les 
femmes et les hommes ainsi que l’intégration des personnes immigrantes seront soutenues par 
des ententes transversales aux plans d’action des chantiers.

La CRÉ dans son milieu

Des partenaires à l’occasion d’une rencontre d’élaboration des plans d’action de chantiers.

http://www.credelongueuil.org/static/uploaded/Files/PQD 2013-2018/CRE025_plan-quinquennal_FINAL.pdf
http://www.credelongueuil.org/static/uploaded/Files/PQD 2013-2018/CRE025_plan-quinquennal_FINAL.pdf


Nos espaces de vie

Comités auxquels siège la CRÉ
•  Comité de mise en valeur des collines montérégiennes;

•  Comité d’élaboration du plan de développement durable de la Ville de Longueuil;

•  Comité technique du Plan de mobilité et de transport de l’agglomération de Longueuil;

•  Participation aux consultations pour l’élaboration de la planification stratégique du Réseau 
de transport de Longueuil;

•  Comité technique d’aménagement du RTL (COTAM)

•  Table régionale Par notre énergie propre en Montérégie.

Objectif global : Aménager durablement 
le territoire pour y favoriser les espaces 
de vie de qualité tout en respectant la 
capacité de support  
des écosystèmes. 

Le chantier Nos espaces de vie s’appuie sur les démarches de la Communauté 
métropolitaine de Montréal qui a adopté, en 2012, le Plan métropolitain d’aménagement 
et de développement (PMAD) tout en y incluant les enjeux prioritaires de l’agglomération 
de Longueuil. Touchant à la fois la qualité de l’environnement, l’aménagement du territoire 
et la qualité de vie des citoyens, le chantier Nos espaces de vie, aborde des domaines 
d’intervention nouveaux pour la CRÉ. 

En ce sens, l’intervention de la CRÉ pour l’année 2013-2014 aura été davantage basée sur 
la concertation des partenaires qui détiennent l’expertise à ces niveaux. La participation 
à divers comités de travail a permis à la CRÉ de connaître les intervenants de ces champs 
d’activités et de mieux comprendre les enjeux spécifiques à l’agglomération de Longueuil. 

La CRÉ de l’agglomération de Longueuil s’est également jointe à la démarche des 
CRÉ de Montréal, Montérégie-Est et de l’Estrie, qui dans un partenariat avec la CMM 
et le Secrétariat à la région métropolitaine ont décidé d’établir une stratégie globale 
d’intervention pour un développement durable des collines montérégiennes. Le Diagnostic 
et identification des enjeux relatifs à la protection et à la mise en valeur des collines 
montérégiennes est la première étape de cette démarche qui vise la mise en valeur de 
ces collines.

Dans le cadre du Programme de mise en valeur des ressources du milieu forestier – 
volet II (PMVRMF-II), la CRÉ était fiduciaire des sommes attribuées par le ministère des 
Ressources naturelles et de la Faune qui soutiennent des projets visant la protection, la 

mise en valeur et le développement des ressources du milieu forestier. Au cours de la 
dernière année, deux projets ont été sélectionnés dans le cadre d’un appel de projets 
représentant un investissement de 79 518 $. 

Le groupe Nature-Action Québec s’est vu octroyer un montant de 42 057 $ pour un projet 
d’acquisition de connaissances et de développement de la gestion des milieux naturels du 
Corridor forestier du Mont-Saint-Bruno. La Ville de Brossard, quant à elle, obtient 37 461 
$ afin de réaliser la phase I d’un plan directeur de gestion des milieux naturels présents 
sur leur territoire. 

Finalement, dans le cadre de ce chantier, une nouvelle Entente de délégation pour le 
Programme de développement régional et forestier 2013-2015 a été conclue. Les sommes 
de cette entente seront attribuées via un appel de projets au cours de l’an prochain. 

(c) Airlmex
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Objectif global : Faire de l’agglomération de 
Longueuil un milieu inclusif pour toutes les 
personnes sur l’ensemble du territoire.

Ce chantier vise à réunir les conditions qui permettront 
l’inclusion et la participation active de chaque 
citoyen à la communauté de notre agglomération. 
On retrouve dans ce chantier la démarche initiée 
par le Fonds québécois d’initiatives sociales (FQIS) 
qui est implantée dans l’agglomération de Longueuil 
depuis 2010, et pour laquelle le Comité pour la 
solidarité et l’inclusion sociale de l’agglomération de 
Longueuil (COSISAL) a été mis sur pied. Le Plan de 
travail stratégique de l’Alliance pour la solidarité et 
l’inclusion sociale étant déjà mis en branle et faisant 
l’objet d’un large consensus, il était tout naturel de 
l’inclure dans le chantier Notre qualité de vie. 

En 2013-2014, ce sont 2 378 956 $ qui ont été attribués à des projets de concertations locales et régionales 
engageant ainsi la totalité des sommes du FQIS desinés aux projets du milieu. 

Les résultats d’un premier appel de projets ont été divulgués en juin dernier, annonçant des investissements 
de 1 137 239 $ pour les concertations locales et permettant la réalisation de 10 projets concertés pour la 
lutte à la pauvreté et à l’exclusion sociale. La totalité des sommes n’ayant pas été investies, un deuxième 
appel de projets a été lancé en juin 2013 et s’est terminé en novembre. Le comité exécutif de la CRÉ a donc 
entériné, en décembre dernier, le financement de 411 099 $ pour la réalisation de quatre autres projets issus 
de concertations locales.

Parallèlement aux deux appels de projets qui visaient les concertations locales, un appel de projets en 
continu pour des projets issus de concertations régionales avait lieu. En 2013-2014, c’est cinq projets qui ont 
reçu 830 618 $ en financement pour la réalisation de projets tels que Le comptoir postal et le Projet liaison 
inforessources de la Table itinérance Rive-Sud; la coordination des initiatives en sécurité alimentaire sur le 
territoire de l’agglomération de Longueuil; la mise en place de mesures de soutien d’hébergement d’urgence; 

et le projet Bien vivre ensemble en logement social et communautaire dans l’agglomération de Longueuil de 
la Coalition des organismes de l’agglomération de Longueuil pour le droit au logement. 

La démarche du FQIS se démarque de par son approche, car pour la première fois, tout projet retenu pour 
un financement devait être issu d’une table de concertation soit locale, soit régionale. Cette façon de faire 
a permis de respecter les structures déjà en place sur notre territoire et de s’assurer que les projets soumis 
émergeaient d’une volonté commune. 

On peut donc affirmer que la mise en œuvre du Plan de travail stratégique de l’Alliance a été, cette 
année, marquée par le financement de projets. Toutefois, plusieurs actions inscrites à ce Plan de travail ne 
demandaient pas de financement, mais nécessitaient des actions de sensibilisation et de concertation auprès 
de différents partenaires. On peut mentionner, entre autres, la mise sur pied d’un comité « parapluie » des 
problématiques sociales. 

Il est possible de consulter la liste des projets ayant reçu un financement via le FQIS sur le site internet de la 
CRÉ dans la section À propos de nous- Fonds et programmes.

En ce qui a trait aux priorités d’intervention régionales identifiées dans ce chantier et touchant le logement et 
le transport, l’ensemble des énergies en 2013-2014 a été mis au niveau de la concertation des partenaires 
et la participation à divers comités de travail. La CRÉ a d’ailleurs mis en place un comité transport afin de se 
saisir des enjeux dans ce secteur. 

À l’occasion du dévoilement du projet «Je m’implique pour réussir» réalisé 
par la Maison des jeunes de St-Bruno. 

Représentants d’organismes ayant reçus un financement dans le cadre du FQIS. À l’occasion du lancement du projet Comptoir postal de la Table itinérance Rive-Sud. Notre qualité de vie 

Comités auxquels siège la CRÉ
•  Participation à la Coalition des organismes de l’agglomération de Longueuil pour le droit au logement;

•  Participation au Comité technique du Plan de mobilité et de transport de l’agglomération de Longueuil;

•  Création d’un comité réunissant les partenaires du milieu communautaire concernés  
par le transport collectif;

•  Participation aux consultations pour l’élaboration de la planification stratégique du Réseau  
de transport de Longueuil;

•  Participation aux Comités pour une communauté engagée pour lutter contre l’itinérance (CELCI)  
de la Table itinérance de la Rive-Sud;

•  Coordination du comité «parapluie» des problématiques sociales;
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Objectif global : Miser sur le développement 
du potentiel et l’engagement de chaque 
personne comme moteur de croissantce de 
l’agglomération de Longueuil. 

Ce chantier compte sur l’aspect humain du développement afin de faire de l’agglomération 
de Longueuil une région compétitive et attrayante. Les partenaires de ce chantier ont 
déterminé qu’il était important d’accompagner l’individu à chaque étape de sa vie afin de 
lui permettre de se développer à son plein potentiel. 

L’Instance régionale de concertation (IRC) en persévérance scolaire et réussite éducative est 
l’une des composantes importantes de ce chantier. L’IRC rassemble plus d’une vingtaine de 
partenaires, qui ont travaillé au cours de la dernière année à l’élaboration du Plan d’action 
stratégique 2013-2016. Ce plan vient appuyer la vocation de l’IRC qui est de contribuer à la 
persévérance scolaire et la réussite éducative des jeunes de 0 à 20 ans de l’agglomération 
par la réalisation d’actions concertées et structurantes ainsi que par la mise en commun 
de pratiques gagnantes. Le plan guidera donc les actions des partenaires de l’Instance pour 
les prochaines années. 

Notre potentiel humain 

En novembre, dans le cadre de son entente administrative, 
l’IRC a lancé un appel de projets d’une enveloppe 
globale de 880 000 $ pour soutenir la réalisation de 
projets locaux en lien avec son plan d’action. L’enveloppe 
était répartie entre deux territoires, de manière à tenir 
compte des particularités locales de chacune des villes 
de l’agglomération. Le premier territoire étant formé des 
municipalités de Longueuil, Brossard et Saint-Lambert et le 
second des municipalités de Boucherville et Saint-Bruno-
de-Montarville. Une présentation du plan d’action et de 
la démarche d’appel de projets a été faite préalablement, 
auprès de six tables de concertation œuvrant en réussite 
éducative et aux  représentants des trois commissions 
scolaires de l’agglomération de Longueuil. Au final, c’est 
déjà plus de 750 000 $ qui ont été investis afin de soutenir 
la réalisation de onze projets dans le milieu. Parallèlement 
à tout ceci, les comités de l’IRC ont été invités à participer 
à l’évaluation de l’Instance s’assurant ainsi de son 
impact dans le milieu. Un sous-comité en évaluation s’est 
également formé pour travailler la sélection et la mise en 
œuvre des projets financés par l’IRC. 

Il est possible de consulter la liste des projets ayant reçu 
un financement via l’IRC sur le site internet de la CRÉ 
dans la section Fonds régionaux – Instance régionale de 
concertation en persévérance scolaire et réussite éducative. 

Notons également que dans le cadre de l’IRC, une délégation 
de 18 personnes, incluant des membres de  l’IRC et des 
gens œuvrant en réussite éducative, a été formée pour 
participer, en novembre dernier, aux Grandes rencontres 
de la persévérance scolaire. De plus, une collecte de 130 
livres neufs pour les enfants issus de milieux défavorisés 

a été organisée par l’Instance en collaboration avec le 
programme La lecture en cadeau!

Une des priorités d’intervention du chantier Notre 
potentiel humain étant de favoriser le développement 
d’un milieu entrepreneurial diversifié et dynamique dans 
l’agglomération, la CRÉ a poursuivi la coordination de 
l’Entente de partenariat sur le développement d’un 
parcours vers l’entrepreneuriat 2010-2013. Depuis trois 
ans, la douzaine de partenaires de l’Entente ont contribué 
au déploiement du Parcours vers l’entrepreneuriat sur le 
territoire. Ce Parcours vers l’entrepreneuriat permet de 
sensibiliser les jeunes de 16 à 35 ans inscrits dans un 
domaine d’études à fort potentiel entrepreneurial offert 
en formation professionnelle ou technique.  En novembre 
dernier, dans le cadre de la 8e Journée nationale de la 
culture entrepreneuriale, les partenaires du Parcours 
vers l’entrepreneuriat de l’agglomération de Longueuil 
ont dévoilé la vidéo C’est moi le patron!  conçue afin de 
promouvoir la culture entrepreneuriale. Pour cette occasion, 
étaient réunis au Collège Champlain de Saint-Lambert, 
de nombreux acteurs du développement économique, 
de l’éducation, de l’emploi et de la jeunesse qui ont été 
plongés au cœur même de l’expérience du Parcours vers 
l’entrepreneuriat en expérimentant un atelier, comme plus  
de 1 500 jeunes de l’agglomération de Longueuil l’ont  
déjà fait. 

À l’occasion de l’inauguration du projet “l’Arrière-boutique” du Cégep Édouard-Montpetit. Collecte de livres neufs de l’IRC dans le cadre de La lecture en cadeau.

Les partenaires du Parcours vers l’entrepreneuriat réunis à l’occasion de la journée nationale de l’entrepreneuriat.
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Notre positionnement 
et rayonnement 
identitaire

Objectif global : Positionner 
l’agglomération de Longueuil comme pôle 
socio-économique et culturel d’envergure 
à l’échelle régionale, métropolitaine et 
nationale. 
Le désir des partenaires participants à ce chantier est clair : développer un sentiment 
d’appartenance face à l’agglomération de Longueuil en mettant de l’avant les forces 
distinctives de notre territoire. Ceci permettra de faire de l’agglomération un lieu attrayant 
tant pour les entreprises et les citoyens que pour les touristes. 

L’économie sociale est une des caractéristiques sur lesquelles les partenaires de 
l’agglomération ont choisi de miser afin d’en faire un secteur porteur de son développement. 
Depuis 2009, le Pôle de l’économie sociale de l’agglomération de Longueuil, comité de la 
CRÉ, formé par et pour les entreprises d’économie sociale, travaille en ce sens. C’est donc 
avec enthousiasme que la CRÉ et ses partenaires ont accueilli l’adoption finale de la Loi 
sur l’économie sociale à l’Assemblée nationale en octobre dernier. 

Fort du soutien du milieu, et porté par l’engouement du gouvernement envers l’économie 
sociale, le Pôle a déposé son plan d’action 2013-2014 en juin 2013. En cette 
dernière année de l’Entente spécifique, la priorisation a été axée sur la commercialisation 
des entreprises d’économie sociale du territoire. 

L’agglomération de Longueuil se démarque également par la compétitivité de ses 
entreprises et c’est pourquoi la CRÉ supporte des secteurs en émergence. L’Entente de 

partenariat avec le ministère des Ressources naturelles 2013-2014 a permis notamment 
de participer au Colloque aérotechnique 2014 afin de présenter aux participants de 
nouvelles opportunités d’affaires liées au développement de la filière des bioproduits. De 
plus, via cette entente, un maillage intéressant  a pu être fait entre le secteur de la culture 
forestière et le Festival Classica afin de présenter aux festivaliers le lien étroit entre la 
musique classique et la forêt puisque de nombreux instruments sont faits de bois. 

La culture jouant un rôle déterminant dans l’identité d’une collectivité, il est important 
de mentionner l’intervention de la CRÉ dans ce secteur. Un Diagnostic culturel de 
l’agglomération de Longueuil a d’ailleurs été réalisé en collaboration avec le Conseil 
montérégien de la culture et des communications et le ministère de la Culture et des 
Communications. Ce document présente un portrait synthèse de l’état de la culture du 
territoire et rassemble les constats et enjeux formulés par différents intervenants du milieu 
culturel. Cet ouvrage a permis de mieux cerner les enjeux et les problématiques du secteur 
culturel et a guidé la CRÉ et ses partenaires lors de l’élaboration du Plan quinquennal de 
développement et de ses plans d’action. L’objectif étant de soutenir adéquatement le 
développement et la consolidation du secteur culturel de l’agglomération de Longueuil. 
Le Diagnostic culturel est disponible sur le site internet de la CRÉ dans la section – 
Documentation.

Distribution d’arbres dans le cadre du Festival Classica.
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En ce sens, et afin de soutenir les organismes artistiques professionnels du territoire, 
l’Entente de partenariat portant sur la consolidation des organismes artistiques 2013-
2014 a permis de poursuivre le financement de trois organismes qui bénéficiaient du 
même programme en 2010-2013. Leur aide financière pouvait être prolongée d’une 
année à condition qu’ils déposent une version actualisée du projet pour lequel ils étaient 
financés ou un projet complémentaire à celui-ci. 

Enfin, mentionnons  que le projet de mise en valeur des éléments patrimoniaux de 
l’agglomération de Longueuil  s’est poursuivi cette année. Ce projet, financé via l’Entente 
administrative sur le développement de la culture pour le territoire de l’agglomération 
de Longueuil 2010-2011, vise à documenter les éléments patrimoniaux identitaires 
présents dans l’agglomération de Longueuil et  de déposer des suggestions de projets de 
mise en valeurs de ces éléments. Suite à la présentation par le consultant des éléments 
patrimoniaux recensés pour chacune des cinq villes, le comité de gestion de l’entente a 
constaté le potentiel de publication des portraits de chacune des villes auprès du public. 
Une publication électronique de même qu’une édition limitée en papier sont envisagées. 

Notre positionnement et rayonnement identitaire est l’expression du désir concret des 
partenaires de travailler à l’élaboration d’une agglomération forte. Pour ce faire, il est 
essentiel que ceux-ci se concertent et œuvrent dans la même direction. En conséquence, 
lorsqu’à la suite du Forum économique 2012, la ministre responsable de la Montérégie 
annonça  la formation d’un groupe de travail qui allait se pencher sur l’identification des 
besoins pour le territoire, la CRÉ a joué un rôle de premier plan dans cette démarche. Ainsi 
donc, d’avril à décembre 2013, la CRÉ a participé aux travaux du Groupe en compagnie 
des représentants de l’agglomération de Longueuil, des villes liées, des organismes de 
développement économique, du MAMROT et du Secrétariat à la Métropole. 

Dans le cadre de cette démarche, en mai 2013, la CRÉ a réunit les membres de sa 
Commission consultative afin qu’ils viennent enrichir la production des avis requis 
pour documenter et saisir les autorités des besoins particuliers de notre territoire.  Les 
recommandations finales du groupe de travail mentionnent la création d’une clause 
région qui permettrait, entre autres, de bénéficier des mêmes leviers de développement 
que les autres régions du Québec, mais également le développement et la promotion 
d’une « signature » d’agglomération faisant valoir les spécificités et le positionnement du 
territoire. Le rapport vient donc confirmer et appuyer les démarches des partenaires de ce 
chantier. Pour consulter le Rapport agglomération, visitez le site du MAMROT. 

Notre positionnement et 
rayonnement identitaire (suite)
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Ententes transversales

Lors de l’élaboration du Plan quinquennal, les participants ont convenu que 
des ententes transversales aux chantiers qui répondraient à des besoins 
spécifiques tels que l’amélioration des conditions de vie des aînés; l’égalité 
entre les femmes et les hommes; l’intégration des personnes immigrantes 
viendrait appuyer la mise en œuvre du Plan.  Cette façon de faire permet de 
s’assurer de répondre à des besoins particuliers tout en s’assurant de faire le 
lien avec les différentes priorités identifiées dans le Plan quinquennal. 

Au cours de l’année qui s’est écoulée, trois ententes ciblées sur des 
thématiques touchant les femmes,  les aînés et les personnes immigrantes 
étaient en vigueur. 

L’Entente administrative 2011-2015 sur l’égalité entre les femmes et les 
hommes, dont le plan d’action encadre la réalisation des principaux objectifs 
identifiés par celle-ci, a permis cette année la réalisation de plusieurs projets 
qui visent à inciter les femmes à prendre part aux lieux décisionnels. 

La CRÉ, via cette entente, a donc soutenu la réalisation du projet 
Montérégiennes d’Influence qui vise la création d’un portail web favorisant 
l’implication des femmes en leur présentant diverses activités de réseautage, 
de formations et de lieux décisionnels où elles peuvent s’engager. Ce projet 
est réalisé par la Table des groupes de femmes de la Montérégie et toutes ses 
activités seront orientées de manière à aider les femmes à se familiariser avec 
les structures démocratiques au sein desquelles elles peuvent  jouer un rôle. 

Dans le même ordre d’idée, la Chambre de commerce et d’industrie de la 
Rive-Sud a reçu un financement pour son projet « Femmes Égalité en affaires » 

qui vise, lui aussi, à augmenter la présence des femmes au sein d’instances décisionnelles telles que les conseils d’administration et 
favoriser leur accessibilité à des postes de direction. Des activités de sensibilisation auprès d’entreprises du territoire ainsi que des 
événements de formation et de réseautage ont eu lieu tout au long de l’année. 

L’année 2013-2014 ayant été marquée par des élections municipales, le Comité Femmes, Égalité et Mouvement (CFEM) a souhaité 
stimuler les femmes de l’agglomération à s’impliquer en politique municipale soit comme candidate, soit comme bénévole. En 
collaboration avec le Groupe Femme, politique et démocratie, une formation de deux jours a été offerte, en septembre, à une 
vingtaine de participantes. 

Finalement, l’Entente en égalité, réalisée en partenariat avec le Secrétariat à la Condition féminine et le Forum jeunesse Longueuil, 
aura permis de soutenir un projet visant à agir sur le phénomène de l’hypersexualisation. La Table Jeunesse Samuel-de-Champlain 
a réalisé des ateliers interactifs s’adressant aux jeunes et à leurs parents ayant pour thème Sexualité et Influence$. Les outils 
développés visent une prise de conscience en ce qui a trait à l’acquisition d’une sexualité saine et responsable chez les jeunes de 
10 à 25 ans mais aussi à outiller leurs parents dans le rôle d’éducateur auprès de leurs jeunes. Les intervenants ont développé ce 
projet afin d’agir concrètement sur la problématique de l’hypersexualisation. 

Du côté de la population âgée de l’agglomération, la CRÉ, le Forum jeunesse Longueuil, le Secrétariat aux ainés, le Secrétariat à la 
région métropolitaine et le ministère de la Culture et des Communications ont convenu cette année de la signature d’une nouvelle 
entente. Adoptée en février 2014 par le comité exécutif de la CRÉ, l’Entente spécifique pour l’adaptation régionale pour l’amélioration 
des conditions de vie des personnes aînées de l’agglomération de Longueuil 2013-2017 sera mise en œuvre au cours de la prochaine 
année. Les objectifs de cette nouvelle Entente visent à favoriser la participation sociale des aînés, les relations intergénérationnelles, 
l’accès à la culture et l’amélioration des conditions de vie tout en luttant contre la maltraitance et en soutenant les aînés vulnérables. 

Finalement, et afin de favoriser la concertation sur le territoire en mobilisant les acteurs régionaux pour offrir les conditions propices 
à l’établissement durable des personnes immigrantes, la CRÉ, le Forum jeunesse Longueuil et le ministère de l’Immigration et des 
Communautés culturelles (MICC) ont procédé à la signature d’une Entente transitoire en immigration 2013-2014. Au fil de leurs 
rencontres, les partenaires potentiels de la future Entente spécifique en sont venus au constat de la nécessité de mieux connaître 
les différents profils et caractéristiques de la population immigrante de notre territoire, et ce afin de pouvoir cibler des actions qui 
tiennent compte des besoins des clientèles ciblées et des enjeux et des préoccupations des différents partenaires. En conséquence, 
les partenaires ont lancé un appel d’offres pour la réalisation d’une analyse populationnelle en immigration en mars dernier. Le 
projet sera réalisé au cours de la prochaine année. 

À l’occasion du lancement du projet “Café des aînés” réalisé par la Maison Internationale de la Rive-Sud (MIRS)

14

http://www.credelongueuil.org/comites/comite-femmes-egalite-et-mouvement
http://www.tablejeunessechamplain.ca/comite-sexualite-et-influence/


Tout au long de l’année, la CRÉ s’assure 
d’informer adéquatement et sur une base 
régulière, l’ensemble de ses partenaires, 
organismes et institutions, de l’agglomération 
de ses activités. 
L’année qui s’est écoulée aura été marquée par l’inauguration des nouveaux bureaux de la CRÉ en juin 
2013. La CRÉ en a profité pour convier ses partenaires à un 5 @ 7 informel qui a permis aux gens présents 
d’échanger tout en visitant le nouvel environnement de leur CRÉ. L’événement fut aussi l’occasion pour 
diffuser la version imprimée du Plan quinquennal de développement de l’agglomération de Longueuil 2013-
2018 qui a été adopté le 19 avril 2013 par le Conseil d’administration. 

Mû par la nouvelle planification stratégique, les nouveaux locaux ainsi qu’une nouvelle direction générale, la 
CRÉ en a profité pour dynamiser son image et a procédé à la mise à jour de certains outils de communications. 
De nouvelles bannières autoportantes à l’image des chantiers du Plan quinquennal, des pochettes de presse 
et la refonte du site Internet ont été réalisées au cours de cette année. La CRÉ a d’ailleurs accueilli une 
stagiaire au cours des mois de janvier 2014 à avril 2014, pour accélérer les travaux de refonte du site. La 
mise en ligne de celui-ci est prévue pour juin 2014. 

Depuis 2011, la CRÉ a amorcé un virage dans ses communications, en assurant une présence sur les médias 
sociaux. Les efforts constants et les fréquentes publications ont permis de développer une audience qui 
suit les comptes Facebook et Twitter de la CRÉ avec attention. Au cours de la dernière année, c’est près 
d’une centaine de messages qui ont été diffusés auprès des 213 abonnés de la page Facebook et des 
309 abonnés Twitter. Cette façon de communiquer, rapide et efficace, a également contribué à augmenter 
l’affluence des visiteurs du site Internet de la CRÉ. En 2013-2014, c’est plus de 6 870 visites qui ont été 
comptabilisées sur le site de la CRÉ. Par ailleurs, le site a été mis à jour de manière continue et regroupait 
l’ensemble des publications : plans d’action, ententes, appels d’offre et de projets, portraits, rapports et 
études, communiqués de presse, calendrier des activités et procès-verbaux. 

En ce qui a trait aux relations de presse, la CRÉ a appuyé ses actions par la diffusion d’une quinzaine de 
communiqués de presse couvrant les événements, projets et ententes, mais également pour prendre position 
sur des enjeux régionaux. Une étroite relation est établie avec les représentants des médias locaux, ce qui 
assure une présence régulière dans les différentes publications et émissions de radio et de télévision. 

Communications

La CRÉ a également participé, cette année, au nouveau Réseau des CRÉs. À l’occasion de deux rencontres 
entre les responsables des communications, un réseau d’échanges et de partage de bonnes pratiques s’est 
développé. Également, lors d’une visite de délégation française au Centre jeunesse de la Montérégie, la CRÉ 
a été invitée à faire une présentation de sa structure et de ses modes de fonctionnement. Cette rencontre fut 
une source de partage d’expertise et de façons de faire enrichissante. 

Le service des communications de la CRÉ offre un soutien constant aux conseillers en développement et 
concertation afin de les accompagner dans la promotion et la diffusion des projets qu’ils élaborent en 
concertation avec le milieu. Un suivi et un accompagnement est assuré auprès des promoteurs afin de 
s’assurer que la CRÉ obtienne la visibilité adéquate en lien avec le financement de projets. 
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Fonds
Nombre de projets ayant 
reçu un financement

Montant du 
financement

Coût total des 
projets

Effet levier

Fonds de développement régional (FDR) 15  420 784 $ 2 576 290 $ 5,12 $

Fonds québécois d’initiatives sociales 
(FQIS)

19 2 378 956 $ 3 157 909 $ 0,33 $ 

Programme de développement régional et 
forestier 2013-2015 

0 35 987 $ N/A N/A

Fonds régional d’investissement jeunesse 
(FRIJ)

30
388 207 $ 

2 677 940 $ 5,90 $ 

Fonds d’amélioration des connaissances 
sur la culture forestière

3 69 944 $ 21 749 $ N/A1

Instance régionale de concertation en 
réussite éducative et persévérance scolaire 

5 106 442 $2 206 342 $ 0,94 $

Bilan des investissements des Fonds gérés par la  
CRÉ de l’agglomération de Longueuil

1 Subvention des projets sans contrepartie.
2 Le montant présenté est celui attribué par le partenaire Réunir Réussir.
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2014 2013
$ $

Actif
Actif à court terme
Encaisse 3 229 322 3 992 348    
Débiteurs 27 053    59 634    
Subventions à recevoir 337 019    438 659    
Frais payés d’avance 25 884    54 494    

3 619 278    4 545 135    
Long terme
Immobilisations corporelles 184 935 138 320    

3 804 213 4 683 455    

Passif
Passif à court terme
Comptes fournisseurs et autres dettes de fonctionnement 139 217 345 543    
Subventions reportées    2 122 020       2 817 828    

   2 261 237       3 163 371    
Passif à long terme
Avantage incitatif reporté 46 889 -    

2 308 126    3 163 371    
Solde des fonds
Non grevé d’affectations 1 300 728    1 320 764
Grevés d’affectations d’origine interne
Fonds Forum Jeunesse Longueuil 10 424     61 000    
Affecté aux immobilisations 184 935    138 320    

1 496 087    1 520 084    
3 804 213    4 683 455    

Bilan Financier au 31 mars 2014
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2014 2013

$ $

Produits
Apports du gouvernement provincial
Subvention - ministère des Affaires municipales, des Régions et 
de l’Occupation du territoire

1 855 906    2 327 639    

Subvention - Secrétariat à la jeunesse et Fonds régional 
d’investissement jeunesse

503 010    734 323    

Ententes spécifiques et projets 1 997 151    727 272    
Autres 35 887 49 641

4 391 954    3 838 875    

Charges
Frais de fonctionnement - CRÉ 769 612 1 068 305
Frais de fonctionnement - Forum Jeunesse Longueuil 218 254 201 993
Fonds régional d’investissement jeunesse 355 221 543 581
Ententes spécifiques et projets 3 019 397 2 086 574
Autres 53 467 34 201

4 415 951 3 934 654
Insuffisance des produits par rapport aux charges (23 997)  (95 779)

*Extrait des états financiers audités pour lesquels un rapport d’audit a été émis le 16 juin 2014.
Une copie des états financiers audités complets est disponible sur demande.

Résultats pour l’exercice se terminant le 31 mars 2014
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